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· En présence de :
· M. TELLOLI, Président

· M. LEGENDRE, Directeur – BCF

· Mme COUFFET- BCF

· Mme ARMAND Catherine – Directeur Général GPSA

· M. CARRE, Directeur Stratégie Digitale - GPSA

· Mme LUTZ, Commissaire aux Comptes

***
La séance est ouverte à 10 heures par visioconférence sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre Telloli. 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 19 juin 2020
Monsieur Jean-Pierre Telloli interroge les participants sur les observations éventuelles qu’ils souhaitent émettre. Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

1ère décision : Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ordinaire du 19 juin 2020 est adopté à l’unanimité par les membres présents ou représentés.

2. Rapport d’activité 2020 – BCF
· Données chiffrées de l’activité du BCF

Les flux entrants sont en baisse de 7,4 % par rapport à 2019 : 169 816 courriers reçus en 2020 contre 183 316 en 2019, mais ils restent supérieurs à 2018. 

Le fait marquant est la baisse très nette des affaires nouvelles (diminution de 23 % par rapport à l’exercice précédent) du fait de la diminution des accidents transfrontaliers en raison de la crise sanitaire. L’arrivée des courriers référencés a seulement baissé de 3 %, en raison d’une activité toujours soutenue sur les dossiers en cours de la société roumaine City.

Cette baisse des affaires nouvelles a permis de poursuivre le rattrapage du retard : fin 2019 il se situait à 10 817 activités en stock. Ce retard a diminué progressivement tout au long de l’année pour arriver à 1658 fin 2020, et ce grâce à une très bonne productivité (85,5 activités/jour/personne)
· Activité en tant que Bureau gestionnaire 
Il s’agit des sinistres survenus en France et mettant en cause des automobilistes étrangers 
Du fait du contexte sanitaire dans toute l’Europe, la sinistralité a beaucoup baissé. En conséquence, le marché français a traité moins de dossiers en 2020 que l’année précédente (36 678 en 2020 contre 45 658 en 2019) : ces chiffres correspondent au résultat de l’enquête qui est menée chaque année par le BCF auprès des correspondants et qui est ensuite publiée par le CoB.

Pour le BCF, la situation est un peu différente ; les sinistres survenus en France ont très peu baissé, (16 277en 2020 contre16 878 en 2019) du fait du nombre de dossiers transmis au BCF concernant des sociétés qui n’ont pas de correspondants, comme City et LEV. Pendant quelques mois en 2020, nous avons reçu aussi beaucoup de demandes concernant PZU qui a résilié son accord avec AXA.
Mais la diminution est visible sur les autres types de dossiers : les circuits courts (2633 contre 3239 en 2019) et les dossiers de rejet qui concernent essentiellement des accidents relevant de la 4ème Directive (919 contre 1357 en 2019).

Enfin nous constatons une baisse des dossiers contentieux : l’inactivité judiciaire pendant la 1ère période de confinement semble être l’explication la plus plausible. A priori, la réforme judiciaire et la mise en place de la procédure de conciliation pour les réclamations inférieures à 5000 €, n’ont pas eu d’effets car elles sont finalement très peu utilisées par les assureurs.

En ce qui concerne les demandes de remboursement qui transitent par le BCF (sans avance de fonds de sa pat) on remarque qu’en 2020 le nombre de mouvements financiers est en très forte hausse par rapport à   2019 :  le BCF est intervenu pour demander le remboursement à ses homologues dans 1809 dossiers (713 dossiers en 2019).

Les montants sont eux aussi en hausse : plus de 8 millions d’Euros réclamés à nos homologues contre 4,7 millions en 2019 ce qui était déjà conséquent.

Le bureau roumain représente cette année 54 % du nombre de demandes (983 sur 1809) et 34% des montants avec 2,9 millions. Cette situation provient des difficultés financières de la compagnie City contraignant le BCF à émettre presque systématiquement des appels en garantie envers le BAAR. 

· Activité en tant que Bureau émetteur :
Il s’agit des sinistres survenus à l’étranger et mettant en cause des véhicules français.

Le BCF a ouvert beaucoup moins de dossiers que les années précédentes (6509 en 2020 contre 9379 en 2019) ; c’est la première fois depuis plusieurs années qu’une baisse survient sur ce type de dossiers.
Malgré la crise sanitaire, on ne note pas de modifications des pays dans lesquels les automobilistes français causent des sinistres : il s’agit toujours des pays limitrophes Allemagne, Espagne, Belgique, Italie, Grande Bretagne. 

Le nombre de règlements effectuées par le BCF à ses homologues, pour des dossiers où il se porte caution, a augmenté de 5,8 %. Mais les montants payés sont légèrement inférieurs. 

L’essentiel des recours est adressé au FGAO (2084 dossiers), du fait de l’impossibilité par le BCF d’identifier l’assureur dans le délai de 6 semaines prévu par le Règlement Général.

La mise en place du FVA n’a pas encore eu d’impact sur les règlements et les recours du fait des délais de gestion entre la survenance de l’accident et le moment où le BCF exerce son recours contre le Fonds de Garantie ou l’assureur.

Néanmoins, on constate une baisse du nombre de dossiers où le BCF a donné sa caution en 2020 :1500 environ au lieu de 2000 en 2018 avant la mise en place du FVA.
Plus de recours contre les sociétés membres ont été effectués (y compris les substitutions après réception des OGC) : 480 en 2020 contre 382 en 2019 soit 26 % d’augmentation.
Les échanges financiers se font toujours avec les mêmes bureaux depuis longtemps : Belgique, Roumanie, Allemagne, Espagne et Italie.
· Appels en garantie et substitutions
Les résultats sont toujours mauvais. En effet, le BCF a totalisé 232 appels en garantie en 2020, soit une augmentation de 63% par rapport à l’année précédente.

Le BCF confirme sa position en 2020 dans le classement des Bureaux cartes vertes. Il se classe juste avant la Bulgarie et la Roumanie qui ont des chiffres hors norme. La France est talonnée par l’Allemagne et par le Royaume-Uni dont les chiffres se sont également dégradés.

Nous gardons, cependant, les plus mauvais résultats des grands marchés malgré les accords passés avec les Bureaux étrangers afin de prévenir en amont le défaut de paiement de ses membres dans les délais. Sans l’intervention du Bureau, les chiffres seraient bien plus importants (potentiellement 345 appels en garantie évités).

A la question d’un administrateur, le BCF confirme que ce dispositif de listes adressées à ses membres par le BCF est propre au marché français.

L’UCI reste notre principal pourvoyeur d’appels en garantie.

Le montant des substitutions est mécaniquement lui aussi en hausse : 146 dossiers payés en 2020, contre 67 dossiers en 2019 ; les montants suivent la hausse : 337 K€ en 2020 contre 204 K€ en 2019, ainsi que les pénalités appliquées. Celles-ci qui représentent des montants assez faibles (43 K€ en 2020) sont assez peu dissuasives.
· Fausses cartes vertes :
Il s’agit des sinistres survenus dans les 13 pays de la Section 2 du Règlement Général dans lesquels le BCF donne sa caution même en présence d’une fausse carte verte. 

Le socle de dossiers a baissé en 2020 : 52 sinistres seulement ont été enregistrés. Ils concernent toujours les 2 mêmes pays : le Maroc et la Tunisie, ce pays ayant une sinistralité en baisse. Dans le même temps nous notons une hausse des dossiers avec la Moldavie qu’il convient de surveiller. 
Le nombre de dossiers payés et les montants réglés en 2020 sont en très forte baisse.

Pour mémoire, ces montants sont mutualisés sur tous les membres en fin d’année. Les réserves en fin d’année sont assez habituelles avec 695 K€.

· Activité de l’Entité Support 
L’Entité support a pour fonction de : 

· gérer les nominations de correspondants : 277 en 2020 soit une baisse par rapport à 2019 qui en comptait 390 

· enregistrer les désignations de représentants : 375 en 2020 contre 333 en 2019 du fait de la campagne effectuée envers nos membres , à la demande du CoB pour mettre à jour la base de données 

· contrôler les cartes vertes 

· suivre les créances des sociétés françaises, du FGAO et des sociétés étrangères en liquidation

· suivre la procédure d’escalade : 257 saisines  reçues au BCF dont près de la moitie concerne uniquement deux sociétés

· traiter les demandes d’adhésion   

· L’assurance frontière :
L’année 2020 est marquée par une baisse du nombre de certificats émis : 138 contre 206 en 2019 et 83 en 2018.

Sur ces 138 certificats délivrés, 134 l’ont été par les douanes guyanaises, 3 par des bureaux de douane métropolitains et 1 seul sur le site parisien du groupement.

Les douanes guyanaises délivrent désormais des certificats également sur la frontière avec le Surinam.

Les primes sont en baisse : en 2019 l’encaissement se situait à plus de 27 K€ ; il est légèrement inférieur à 16 K€ en 2020.

Aucun sinistre n’est déclaré ; il n’y a donc pas d’évaluation. 

· Impact Covid  

L’émergence et l’expansion du coronavirus début 2020 ont affecté les activités économiques et commerciales de l’environnement économique mondial. 

Cette pandémie a des impacts sur notre situation postérieurement à la date de clôture, sans toutefois remettre en cause la continuité d’exploitation de l’association.
Un jeu de mesures a été mis en place par le GIE GPSA afin d’assurer la bonne continuité de l’activité du BCF, de plus il est à noter que la situation de trésorerie n’est pas impactée par les effets de cette crise sanitaire. Le BCF n’a pas eu besoin en 2020 d’appliquer l’accord qu’il avait passé avec le Fonds de Garantie lui permettant de présenter ses recours sans l’ensemble des pièces habituellement transmises.
La généralisation du recours au télétravail a permis au BCF de maintenir son activité. Compte tenu de la baisse de la sinistralité, le BCF connait même une situation meilleure que les années précédentes puisqu’il est à jour des affaires nouvelles et que ses stocks sont à un niveau très bas. L’embauche des 2 ETP prévus à l’unité de gestion n’a pas été faite dans l’attente d’un retour à une situation normale.

· Point sur la refonte de l’outil de gestion 

Michel CARRE rappelle que le développement se fait sur un mode agile et itératif ce qui mobilise beaucoup l’équipe du BCF.

La refonte de l’outil a comme cibles : la mise à l’état de l’art de l’application, l’amélioration de la gestion documentaire et l’amélioration des automatisations possibles avec les partenaires du BCF (FGAO, CoB notamment).

Il est confirmé à un participant que les API avec les assureurs ne seront pas embarquées dans la première version.

Le point sur l’avancement du projet est détaillé : le recueil du besoin s’est terminé début juin, 3 jalons de livraison ont été planifiés jusqu’à la fin de l’année. La validation et la mise en production devraient intervenir début 2022. 

Les impacts budgétaires sont en cours d’analyse. Un point précis sera fait en septembre.

· Monaco

Le BCF, également Bureau pour Monaco, avait rencontré des difficultés avec le parquet de Monaco pour obtenir des réponses ce qui l’empêchait parfois de se prononcer sur le stationnement habituel des véhicules monégasques pour des sinistres survenus à l’étranger, dans le délai de 6 semaines.

Le problème a dorénavant trouvé une solution et les réponses nous parviennent de nouveau. Les délais restent toutefois à améliorer.

Toutefois, cette difficulté a mis en lumière l’absence de texte fondant la compétence du BCF en tant que bureau pour Monaco. Ainsi que l’a suggéré le trésor, il serait souhaitable d’établir une Convention avec la Principauté ou que soit inscrite une disposition spécifique dans le droit monégasque.

· Convention BCMA/ BCF

Sur proposition du Bureau Central Marocain, une Convention a été signée entre les marchés marocain et français.
Il s’agit de fluidifier le traitement des recours matériels pour les sinistres survenus tant au Maroc qu’en France.

Les avantages essentiels sont de créer un seuil d’incontestabilité, de s’abstenir de demander les originaux, d’instituer des délais de réponse.

Après divers échanges, le seuil d’incontestabilité est ramené à 2000 €, alors que les assureurs français attendaient un seuil de 3000 €.

· Lien avec le marché français :
Le BCF dispose d’un lien privilégié avec le marché français. Il s’agit de la CCI. En raison de la crise sanitaire, une seule réunion s’est tenue en 2020 et deux ont eu lieu en 2021 (au lieu de 4 habituellement).
Grâce à l’existence de la CCI, le BCF peut informer en direct le marché de ses évolutions. De même, le retour fait par le marché lui permet de faire le bilan de certaines procédures et trouver des solutions pour résoudre ou aplanir certaines difficultés, telles que les recours au Maroc. 
Le BCF organise également des réunions bilatérales avec les cabinets régleurs : une visio-conférence s’est tenue en 2020 et un autre en 2021. 

· Activité internationale 2020 ET 2021
Application Committee
Trois pays sont actuellement candidats. 

La situation reste sensiblement la même que les années passées notamment pour les deux pays candidats que sont la Géorgie et l’Algérie. Leur candidature n’a en effet pas progressé.

Seule l’Arménie poursuit sa candidature. L’actualité du conflit entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie est venue réactiver les problèmes posés par cette candidature. Le Haut Karabagh, territoire occupé par l’Arménie a été reconquis en partie par les azéris. L’arrêt des hostilités a toutefois préservé un corridor entre le Haut Karabagh et l’Arménie. Bien que le territoire occupé soit plus restreint, le problème reste le même au regard du système carte verte puisque la circulation directe entre les deux pays demeure. L’Arménie ne doit, en effet, pas être en mesure de pouvoir délivrer des cartes vertes aux citoyens du Haut Karabagh. Le Management Committee a avalisé la solution technique de séparation des bases de données proposée par l’Application Committee. Une base nouvelle, regroupant les cartes vertes qui seront délivrées, sera auditable par le COB et permettra donc de vérifier que seuls les arméniens ont pu bénéficier de la délivrance de cartes vertes. Cette candidature continue donc sur cette base. Les conditions législatives et financières sont maintenant à prendre en compte.

Brexit

Le Royaume-Uni a formellement quitté l’Union européenne le 23 janvier 2020. La période transitoire a pris fin le 1er janvier 2021 et depuis cette date la législation européenne ne s’applique plus au Royaume Uni.

Les impacts du Brexit pour le système carte verte restent très limités.

Les échanges sont toujours basés sur le stationnement habituel : il n’y a donc pas de modification dans les processus d’indemnisation des victimes dans la cadre du système carte verte.

Néanmoins, se posent des questions quant aux règles de conflit de loi. Le Royaume Uni a demandé à adhérer à la Convention de Lugano mais la Commission a émis un avis défavorable à ce sujet, en lui conseillant d’adhérer à la convention de la Haye.

Le modèle de la carte verte a été modifié et les assureurs ont 2 ans pour changer leur modèle à compter du 1 janvier 2021, date de la fin de la période transitoire.

Nous restons donc toujours en attente de la décision de la Commission européenne sur la date à laquelle les contrôles systématiques aux frontières seront supprimés malgré de nombreuses relances du CoB sur ce sujet.
Internal Regulation Committee 

Les points suivants ont fait l’objet de discussions au cours de l’année :

Concernant les informations nécessaires pour l’identification de la carte verte, le Comité a proposé une modification de l’article 8 du Règlement général. Il s’agit essentiellement d’une précision sur l’identification du véhicule notamment en l’absence d’une plaque d’immatriculation.

Les documents qui doivent être fournis à l’appui d’une demande de remboursement ont fait l’objet d’une demande du Bureau bulgare dans le sens notamment d’une plus grande formalisation. Le Comité a décidé que le Règlement général était assez précis sur cette question et ne nécessitait pas d’évolution, ce qu’a confirmé le Management Committee. 

La computation des délais a été revue afin d’assurer une interprétation commune avec les délais pratiqués par les Fonds de Garantie et organismes d’indemnisation.

Création d’un compendium commun et étendu aux pays non-EEA.

Monitoring Committee

Ce Comité est en charge du suivi de la stabilité financière du système carte verte, et donc, de la confiance mutuelle entre Bureaux. Il suit particulièrement les pays qui présentent un risque de solvabilité. 

Bulgarie : le Comité suit particulièrement les activités du Bureau bulgare qui est sous monitoring depuis décembre 2018. Les sanctions financières qui ont été prononcées contre ce bureau ont été réglées. Le contrat de réassurance, après de nombreuses discussions, a enfin été souscrit. Le Management Committee a décidé de faire jouer la garantie bancaire, à hauteur de 3 M€. 

Roumanie : la situation de la Roumanie est également suivie de près du fait du nombre considérable d’appels en garantie essentiellement générés par l’absence de paiement de City Insurance. Le volume des appels en garantie émis contre cet assureur continue de progresser : 6949 appels en garantie pour 24 678 K€ en 2020 contre 3971 appels en garantie pour 10 155 K€ en 2019. Malgré cette difficulté, l’excellente coopération avec le Bureau roumain ne nécessite aucune mesure particulière.

Fraude

L’activité a été très réduite en 2020 du fait de la crise sanitaire. 1 seule réunion a eu lieu en présentiel. 2 réunions se sont tenues en 2021 et un Webinar a été organisé à destination du réseau d’interlocuteurs désignés parmi les bureaux et les Fonds de garantie.

4 présentations ont été faites à cette occasion dont une par V Couffet, illustrant les « meilleures pratiques » au sein du système carte verte.

Dématérialisation de la carte verte

Le groupe a participé à la rédaction de l’Annexe à la résolution des nations Unies sur le format de la carte verte.

Les réflexions portent aussi sur l’accès en direct, dans le futur, aux différents centres d’information afin d’obtenir immédiatement l’information sur l’assureur à partir de la plaque d’immatriculation.

Insolvabilité des compagnies d’assurance

Un groupe de travail a été créé récemment sur ce sujet, ce qui permet d’échanger avec les Fonds de garantie. 

Centre d’information

2 pays ont intégré le comité des centres d’information : la Bosnie Herzégovine, qui fait partie maintenant de l’accord multilatéral de garantie et Israël qui garde ainsi un pied dans le système carte verte 

Adoption de la charte des droits des victimes des accidents de la circulation

Cette charte a été rédigée à l’initiative de Martin Metzler, ancien directeur du Bureau suisse. Son texte a été approuvé le 03 juin dernier à l’AG du Cob et sera soumise au vote de l’UNECE en mars 2022.

· Complément à la procédure d’escalade

Le recours à cette nouvelle procédure a pour but d’éviter des procédures judiciaires dans des dossiers où la procédure d’escalade n’a pu solutionner le litige entre l’assureur recours et le correspondant, mandataire ou représentant 4ème Directive. 

Elle se met en place progressivement.  

Les premiers enseignements sont très positifs.

Certains dossiers sont résolus avant la tenue de la réunion ; lorsqu’elle a lieu, l’échange est constructif ; cela permet au BCF de mieux appréhender les points de désaccord et le cas échéant de proposer des améliorations. 
3. Approbation des comptes 2020 
Madame Armand commente les comptes.
Si l’on considère l’évolution des dépenses 2019/2020 on constate que le total des charges 2020 s’élève à 2 775 K€ soit un retrait de 8,7% par rapport à la réalisation 2019 (3040 K€).

· Résultats budgétaires 2020  
La réalisation budgétaire 2020 est la suivante :

	
	Budget
	Réalisations
	Ecart budget 

	
	2020  
	2020  
	en K€
	en %

	FRAIS DE PERSONNEL
	1 434  
	1 298  
	-136  
	-9,5%

	FRAIS D'IMMEUBLE
	367  
	333  
	-34  
	-9,3%

	FRAIS INFORMATIQUES
	268  
	247  
	-21  
	-7,8%

	AUTRES FRAIS D'ACTIVITE
	77  
	35  
	-42  
	-54,3%

	FRAIS "CONTACTS, ETUDES"
	107  
	86  
	-21  
	-19,5%

	AUTRES FRAIS
	26  
	-33  
	-59  
	-224,4%

	QP GPSA
	628  
	753  
	125  
	19,9%

	CHARGES NON RECURRENTES
	50  
	55  
	6  
	11,0%

	TOTAL DES CHARGES
	2 958  
	2 775  
	-182  
	-6,2%

	PRODUITS FINANCIERS NETS 
	0  
	0  
	-1  
	

	TOTAL DES CHARGES NETTES
	2 958  
	2 775  
	-183  
	-6,2%


Les principaux écarts constatés par rapport au budget initial concernent les postes suivants :

Frais de personnel
-9,5 %
Liés à des recrutements plus tardifs que ce qui avait été anticipé 
Frais d’immeuble :
-9,3 %
Meilleure allocation des mètres carré alloués aux locaux syndicaux 
Frais informatiques :
-7,8 %€
Moindre coût des frais de maintenance + dotation aux amortissements réduite du fait d’une mise en production plus tardive que celle prévue 

Autres frais : 
-224 %
Recours à des prestataires qui ont moins facturé pour les affranchissements et un retrait concernant les procès-verbaux de police et de gendarmerie.

Frais contacts : 
-19,5 %
Annulation de nombreux déplacements et évènements du fait de la crise sanitaire

Quote-part GPSA : 
+20 %
Imputable principalement à la mobilisation de la Moa pour la refonte de l’applicatif
· Structure des dépenses 

La proportion en pourcentage des charges décrites ci-dessus se décompose comme suit :
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· Charges et produits sur sinistres 

	
	Réalisations
2020
	Réalisations
2019

	 Fausses Cartes Vertes (dossiers E)
	123
	242

	 Gestion Courante
	
	

	- abandons
	52
	46

	- intérêts de retard article 1er payés
	2
	7

	- pénalités 15% reçues
	-50
	-31

	- intérêts de retard reçus
	-14
	-6

	- indemnités art 700
	0 
	0

	- autres produits
	-15
	-17

	 Charges de sinistres
	97
	242

	 Engagements hors bilan sur Fausses cartes vertes
(Charges de sinistres potentielles)
	559
	548


Ce compte correspond à l’activité de gestion de sinistres du BCF :

- 23 dossiers « fausses cartes vertes » ont été réglés en 2020 contre 45 en 2019 

- Sur la gestion courante on note également un retrait par rapport à 2019 (97 K€ contre 242 K€ en 2019).

- Les engagements hors bilan « fausses cartes vertes » d’un total de 559 K€ concernent 52 dossiers.

· Compte de résultats BCF 

	BCF
	2020
	2019
	%

	Produits d'exploitation
	2 873
	3 502
	-18,0%

	   Cotisations des adhérents
	2 775
	3 260
	-14,9%

	   Refacturation frais sinistres
	97
	242
	-59,7%

	
	
	
	

	Charges d'exploitation
	2 775
	3 047
	-8,9%

	Charges de sinistres
	97  
	455
	-78,6%

	
	
	
	

	Produits financiers nets
	0  
	0  
	0!

	Résultat de l'exercice
	0  
	0  
	


Comme il se doit, ce compte est à zéro.

Les cotisations des membres s’élèvent à 2775 K€ et le montant total de la charge des sinistres (dossiers fausses cartes vertes et gestion courante) est de 97 K€.

· Compte de résultats Assurance Frontière

	ASSURANCE FRONTIERE
	2020
	2019
	%

	Produits d'exploitation
	16
	28
	-43,0%

	Charges de sinistres
	0
	0
	

	Charges d'exploitation
	0
	0
	

	
	
	
	

	Produits financiers nets
	0
	0
	0

	Résultat de l'exercice
	16  
	28  
	


Les produits d’exploitation correspondent aux certificats d’assurance frontière délivrés en 2020, pour un montant de 16 K€.

· Bilan 

	ACTIF
	         PASSIF

	
	
	
	

	Immobilisations incorporelles
	60  
	3 174  
	 Fonds commun

	Immobilisations financières
	248  
	1 799  
	 Dettes sur dossiers G

	Immobilisations en cours
	724  
	300  
	Avance/investissement

	 Recours sur dossiers G
	1 643  
	16  
	 Résultat assurance frontière

	 Avances sur sinistres 
	1 197  
	0  
	 Provisions sinistres ass frontière

	
	
	474  
	 Solde des cotisations à répartir

	 Autres créances (Gpsa, Agira)
	17  
	572  
	 Autres dettes (Gpsa, douanes)

	 Disponibilités
	2 446  
	
	

	
	
	
	

	
	6 335  
	6 335  
	


A l‘actif, nous pouvons détailler :

· Les immobilisations incorporelles qui correspondent à ce qui reste à amortir pour l’application BCF. Elle est pratiquement totalement amortie.

· Les immobilisations financières qui correspondent au Fonds de roulement du BCF (soit un mois du Budget du BCF).

· Les immobilisations en cours qui sont constituées par les projets informatiques qui ne sont pas encore livrés (refonte de l’outil de gestion).

Au passif, nous retrouvons en particulier :

· Une avance sur investissement de 300 K€ qui a été constituée pour la refonte de l’applicatif, par le biais d’un appel sur investissement effectué envers les adhérents.

· Le solde des cotisations à répartir, c’est-à-dire l’écart entre les cotisations appelées et la réalisation des dépenses ; il a été déduit en début d’exercice 2021.

· Les autres dettes correspondant à des montants dus à GPSA ainsi que la dette fiscale « Assurance 

· Rapport du Commissaire aux compte 

Le Commissaire aux Comptes n’a pas d’observations particulières à formuler sur les comptes 2020 qui sont certifiés sans réserve.

2 observations sont mises en exergue dans son rapport : les engagements hors bilan, qui figurent en annexe du bilan, ainsi qu’un sujet règlementaire concernant le plan comptable des associations qui a été modifié en janvier 2020 

Résolution :

Après avoir pris connaissance de la communication du BCF sur l’impact de la crise sanitaire due au Covid 19 sur l’activité de l’entité et Conformément à l’article 18 des statuts, l’Assemblée Générale, après avoir entendu les rapports du Conseil d’Administration et du Commissaire aux Comptes et reçu présentation des comptes :

 
Approuve les comptes de l’exercice 2020

 
Approuve les actes de gestion accomplis par le Conseil d’Administration et lui donne quitus de sa gestion pour l’exercice considéré
· Budget 2021 
Le budget 2021 s’établit pour un total de charges à 3 487 K€. Il est en nette augmentation par rapport à 2020 (25,6 %) mais se rapproche de celui de 2019 (3 040 K€).
	
	Réalisation
2020
	Budget
2021
	Ecart budget
en K€      en %

	FRAIS DE PERSONNEL
	1 298  
	1 529  
	231  
	17,8%

	FRAIS D'IMMEUBLE
	333  
	362  
	29  
	8,7%

	FRAIS INFORMATIQUES
	247  
	340  
	93  
	37,7%

	AUTRES FRAIS D'ACTIVITE
	35  
	68  
	33  
	92,9%

	FRAIS "CONTACTS, ETUDES"
	86  
	101  
	14  
	16,3%

	AUTRES FRAIS
	-33  
	26  
	58  
	-179,1%

	QP GPSA
	753  
	1 036  
	283  
	37,6%

	CHARGES NON RECURRENTES
	55  
	25  
	-30  
	-54,9%

	TOTAL DES CHARGES
	2 775  
	3 487  
	711  
	25,6%

	PRODUITS FINANCIERS NETS 
	0  
	0  
	1  
	-500,0%

	TOTAL DES CHARGES NETTES
	2 775  
	3 487  
	712  
	25,6%


Les raisons de cette augmentation sont les suivantes :  

· Les recrutements reportés en 2020 se concrétisent sur 2021.

· Sur les frais d’immeuble, sont pris en compte les frais engendrés par la crise sanitaire.

· Les frais informatiques correspondent à la refonte de l’applicatif, théoriquement livré en fin d’année.

· Sur le poste Contacts, Etude, nous revenons à une activité plus normale, avec une augmentation par rapport à la réalisation 2020. 

· Sur la Quote-part GPSA, nous retrouvons la part de la Moa en augmentation du fait de la refonte de l’outil de gestion.

4. Taux de cotisation 

Les participants sont informés du taux de cotisation : 

	
	
	Réalisations 2019
	Réalisations
2020
	Budget
2021

	 Assiette (Primes RC AUTO N-1) en K€
	
	7 902 366  
	8 212 645  
	8 212 645  
Enc provisoires

	Total des frais de fonctionnement net en K€ 
Taux de cotisation  °/°°
	
	3 040  
0,0385
	2 775  
0,0338
	3 487  
0,0425


Les frais de fonctionnement sont répartis sur les membres en fonction des primes RC auto encaissées sur l’exercice précédent.

Le taux de cotisation passe de 0,0338 à 0,00425 pour 2021.

5. Activité 2021 
L’activité est toujours marquée par la baisse de la sinistralité : 
· Flux entrants au 31 mai 2021

Les flux sont toujours en baisse en 2021 avec 67 788 courriers reçus contre 70 464 en 2020, à la même période. Les flux restent néanmoins supérieurs à 2018 (67 180).

La baisse est très significative sur les affaires nouvelles du fait des faibles échanges internationaux avec   8 427 courriers contre 9 553 en 2020.

· Stocks ouvertures au 31 mai 2021

L’unité de gestion s’est maintenue à jour sur ce type d’activité du fait d’une moindre arrivée de courriers. On note une légère hausse des stocks à fin mai (324) en raison des congés. En effet, GPSA a fortement incité les collaborateurs à solder les jours de congés des exercices précédents.

· Stock activités et cumul au 31 mai 2021

Les stocks sont bien inférieurs aux années précédentes (1 728 activités). Ils correspondent à 2,5 jours de retard. L’unité de gestion a désormais la capacité de traiter globalement ce qui arrive. Les variations proviennent notamment de l’envoi massif par les mandataires de demandes d’appels en garantie concernant la compagnie roumaine City.

Le télétravail a contribué au maintien de la stabilité de l’activité.

· Total des activités /jour/gestionnaire
La productivité reste à un très bon niveau, particulièrement au mois de mai avec 91 activités traités en moyenne, par personne et par jour. 

· Situation du Fonds commun au 31 mai 2021
Celui-ci est à un très bon niveau, notamment du fait de la créance envers le Fonds de garantie qui a beaucoup diminué. L’Entité support s’est attachée à poursuivre ses actions envers cet organisme afin d’apurer les créances les plus anciennes.

En ce qui concerne nos recours vis-à-vis des sociétés d’assurances les montants sont toujours à un niveau relativement élevé. Ceci justifie que les créances les plus anciennes soient incluses dans l’appel de cotisation du mois de juillet.

· Effectifs du BCF

Le BCF compte 20 collaborateurs. 

Une gestionnaire de l’unité de gestion qui avait été embauchée en septembre 2020, en remplacement d’un démissionnaire, n’est pas restée et n’est toujours remplacée. L’embauche sera réactivée après un retour à la normale de l’activité. 

L’assistante de Direction est partie et n’a pas été remplacée.

L’embauche supplémentaire prévue à l’UG a elle aussi été reportée et sera réévaluée l’année prochaine. 

Actuellement, nous avons donc 3 ETP de moins que l’année dernière.

· Appels en garantie 

En tant que Bureau émetteur le BCF a reçu à fin mai 65 appels en garantie dont presque la moitié proviennent du Bureau italien.

La situation est en nette amélioration dans la mesure où nous en avions reçu 128 en 2020 à la même période. La baisse de la sinistralité explique en partie ce résultat.

L’autre raison est le recours au système des listes transmises au BCF par ses homologues, avant d’inscrire l’appel en garantie sur le site du CoB. Ce système reste donc indispensable afin de ne pas aggraver l’affichage de nos résultats vis-à-vis du CoB.

En tant que Bureau gestionnaire, le BCF a émis 699 appels en garantie pour un montant global de 2 134 000 €. Ils concernent essentiellement le Bureau roumain avec 669 inscrits pour un total de                  2 046 000 €.13 ont été émis envers le bureau bulgare pour un montant de 31 000 €.
6. Information sur les mouvements des sociétés membres

Le BUREAU CENTRAL FRANÇAIS a approuvé quatre nouvelles adhésions depuis début 2020 : 

· HDI GLOBAL SPECIALTY SE : 20/04/2020 

Elle opère en LPS.
· ARCH INSURANCE (EU) DAC : 09/12/2020 
Elle opère également en LPS. 

· CHUBB INSURANCE COMPANY OF EUROPRE SE: 19/03/2021
Elle opérait auparavant en Libre Etablissement. Elle a transféré son siège à Paris du fait du Brexit et est désormais membre en tant que compagnie française. 
· DARAG DEUTSCHLAND AG : 24/06/2021 
Il s’agit d’une compagnie allemande (LPS) qui souhaite pouvoir gérer du run off et essentiellement celui concernant le portefeuille d’ARISA. Elle n’aura aucune activité de souscription
D’autre part, Le BCF a reçu la candidature d’une société maltaise ACCREDITED INSURANCE (EUROPE) LIMITED. Cette adhésion ne pourra être acceptée qu’après que cette société ait adhéré à son bureau d’origine.

Les autres mouvements concernent :

· GEFION INSURANCE A/S (LPS) : son agrément a été retiré le 29/06/2020. Le BCF vient d’apprendre qu’elle est dorénavant en état d’insolvabilité.
· AMALINE : absorption par GROUPAMA à effet du 01/01/2020
· CALYPSO : absorption par ALLIANZ France à effet du 01/02/2021
· AVANSSUR : absorption par AXA France à effet du 07/04/20201
D’autre part, un code carte verte a été radié par suite d’une fusion (F 532 qui correspondait à ALLIANZ EUROCOURTAGE).

Enfin, le BCF informe ses membres que la société SADA a arrêté le risque automobile à compter du 31/12/2020.
7. Renouvellement du Conseil d’Administration 
Conformément à l’article 9 des statuts, l’Assemblée Générale procède à l’élection, pour une durée de deux ans, des membres du Conseil d’Administration. Ces mandats prendront fin à la date de l’Assemblée Générale Ordinaire d’approbation des comptes de l’exercice 2022.

Les candidatures suivantes sont proposées à l’assemblée : 
Membres de droit : 

· Monsieur MERKLING – FFA

· Madame TRACA – FFA 

Membres :

· Monsieur BOURIENNE – PACIFICA

· Madame BLAZQUEZ – COVEA  

· Madame FURNO– AXA FRANCE
· Madame LANGSAM – ACM IARD

· Monsieur LE CAE – ALLIANZ IARD

· Madame KAMINSKY– MUTUELLE DE POITIERS

· Monsieur MEYER– GROUPAMA ASSURANCES MUTUELLES

· Madame LE DRIAN - GENERALI 

· Monsieur TELLOLI – MACIF  

· Madame VIGUE – MAIF 

2ème Décision : L’Assemblée Générale vote à l’unanimité, le renouvellement du Conseil d’Administration.

8. Questions diverses

Aucune question n’a été posée.

9. Date de la prochaine Assemblée Générale

La prochaine Assemblée Générale aura lieu le 24 juin 2022 à 10h.
En fin de séance, le Président, au nom du Conseil d’administration et de toute l’équipe du BCF, remercie Xavier Legendre pour les services accomplis et lui souhaite une excellente retraite.
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